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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE D’AUTRICHE ET LA RÉPUBLIQUE 
FÉDÉRATIVE DU BRÉSIL SUR LA COOPÉRATION SCIENTIFIQUE ET 
TECHNOLOGIQUE

La République d’Autriche et la République fédérative du Brésil, ci-après dénommées les 
«  Parties  »,

Reconnaissant que la coopération scientifique et technologique fondée sur les principes de 
l’intérêt mutuel et de l’égalité constitue l’un des fondements des relations entre les Parties ;

Tenant compte des bénéfices découlant des excellentes relations bilatérales dans les domaines 
de la science et de la technologie, tout en constatant qu’il convient d’améliorer ces relations en vue 
d’en accroître les avantages mutuels ;

Conscientes de la rapide évolution des connaissances scientifiques et techniques, ainsi que de 
l’importance croissante que revêt l’internationalisation des sciences et des technologies ;

Désireuses d’établir un cadre formel de coopération en matière de recherche et d’innovation 
scientifique et technologique susceptible d’élargir et d’intensifier les activités de coopération dans 
des domaines d’intérêt commun, ainsi que d’encourager l’application des résultats découlant d’une 
telle coopération dans leur intérêt économique et social,

Sont convenues de ce qui suit  :

Article premier

Les Parties appuient les activités de coopération dans les domaines de la science et de la 
technologie sur la base d’un intérêt mutuel fondé sur les priorités nationales en la matière et 
conformément aux dispositions législatives des Parties.

Article  2

1. Les Parties appuient l’accroissement des relations directes dans les domaines scientifique 
et technologique entre leurs institutions publiques, leurs établissements d’enseignement supérieur, 
leurs académies des sciences et leurs centres nationaux de recherche scientifique et 
technologique.1. Les Parties appuient l’accroissement des relations directes dans les domaines 
scientifique et technologique entre leurs institutions publiques, leurs établissements 
d’enseignement supérieur, leurs académies des sciences et leurs centres nationaux de recherche 
scientifique et technologique.

2. Les Parties encouragent, conformément à leurs législations nationales respectives, la 
participation de scientifiques et d’experts à des projets communs menés dans le cadre programmes 
européens et internationaux en cours ou à venir.2. Les Parties encouragent, conformément à leurs 
législations nationales respectives, la participation de scientifiques et d’experts à des projets 
communs menés dans le cadre programmes européens et internationaux en cours ou à venir.
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Article 3

 La coopération prévue à l’article premier porte tout particulièrement sur  :
1) L’échange de renseignements sur les activités scientifiques et technologiques, ainsi que le 

partage des documents, des publications et des principes directeurs y relatifs ;
2) Les visites réciproques de scientifiques, de chercheurs et d’experts dans le cadre de 

projets scientifiques bilatéraux approuvés par les Parties ;
3) L’organisation et le financement d’événements scientifiques conjoints, bilatéraux ou 

multilatéraux ;
4) D’autres projets et programmes et d’autres formes d’activités de coopération arrêtés d’un 

commun accord.
1) L’échange de renseignements sur les activités scientifiques et technologiques, ainsi que le 

partage des documents, des publications et des principes directeurs y relatifs ;
2) Les visites réciproques de scientifiques, de chercheurs et d’experts dans le cadre de projets 

scientifiques bilatéraux approuvés par les Parties ;
3) L’organisation et le financement d’événements scientifiques conjoints, bilatéraux ou 

multilatéraux ;
4) D’autres projets et programmes et d’autres formes d’activités de coopération arrêtés d’un 

commun accord.

Article  4

S’agissant des activités de coopération menées dans le cadre du présent Accord, les Parties 
autorisent, conformément aux réglementations nationales, la participation de chercheurs et 
d’instituts de recherche des secteurs public et privé.

Article  5

1. Dans le cadre du présent Accord, aucune transaction financière entre les Parties n’est 
prévue.1. Dans le cadre du présent Accord, aucune transaction financière entre les Parties n’est 
prévue.

2. S’agissant des projets conjoints visés à l’alinéa 2 de l’article 3, chaque Partie prend en 
charge les frais de déplacement et d’hébergement de son propre personnel.2. S’agissant des projets 
conjoints visés à l’alinéa 2 de l’article 3, chaque Partie prend en charge les frais de déplacement et 
d’hébergement de son propre personnel.

3. Les Parties veillent à ce que les membres de leur personnel en mission bénéficient d’une 
assurance maladie adéquate.3. Les Parties veillent à ce que les membres de leur personnel en 
mission bénéficient d’une assurance maladie adéquate.

Article  6

1. Aux fins de l’application du présent Accord, les Parties créent une Commission mixte 
pour la coopération scientifique et technologique, ci-après dénommée la « Commission mixte ».1. 
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Aux fins de l’application du présent Accord, les Parties créent une Commission mixte pour la 
coopération scientifique et technologique, ci-après dénommée la « Commission mixte ».

2. Les attributions de la Commission mixte consistent essentiellement à :2. Les attributions 
de la Commission mixte consistent essentiellement à :

1) Mener des consultations sur des questions élémentaires se rapportant à la coopération 
scientifique et technologique ;

2) Statuer sur un programme de travail pluriannuel et sur les domaines et formes d’activités 
de coopération visés à l’article 3.

3) Assurer le suivi de la coopération scientifique et technologique prévue au titre du présent 
Accord.

1) Mener des consultations sur des questions élémentaires se rapportant à la coopération 
scientifique et technologique ;

2) Statuer sur un programme de travail pluriannuel et sur les domaines et formes d’activités de 
coopération visés à l’article 3.

3) Assurer le suivi de la coopération scientifique et technologique prévue au titre du présent 
Accord.

3. La Commission mixte peut, selon que de besoin, mettre sur pied des groupes de travail 
afin d’envisager et de mener des activités conjointes dans des domaines de coopération 
scientifique et technologique visés à l’alinéa 4 de l’article 3, ainsi qu’inviter des experts externes à 
ses réunions.3. La Commission mixte peut, selon que de besoin, mettre sur pied des groupes de 
travail afin d’envisager et de mener des activités conjointes dans des domaines de coopération 
scientifique et technologique visés à l’alinéa 4 de l’article 3, ainsi qu’inviter des experts externes à 
ses réunions.

4. La Commission mixte se réunit à tour de rôle en Autriche et au Brésil, selon le calendrier 
fixé par l’une et l’autre Partie. Les réunions peuvent être tenues par le biais de communications 
électroniques, ce qui vaut aussi pour les décisions adoptées.4. La Commission mixte se réunit à 
tour de rôle en Autriche et au Brésil, selon le calendrier fixé par l’une et l’autre Partie. Les 
réunions peuvent être tenues par le biais de communications électroniques, ce qui vaut aussi pour 
les décisions adoptées.

5. La langue de travail de la Commission mixte est l’anglais.5. La langue de travail de la 
Commission mixte est l’anglais.

Article  7

Les questions relatives à la protection des droits de propriété intellectuelle découlant des 
activités de coopération menées dans le cadre du présent Accord sont soumises aux dispositions 
des lois nationales respectives ainsi qu’aux accords internationaux sur les droits de propriété 
intellectuelle qui sont applicables en République d’Autriche ou en République fédérative du 
Brésil.

Article  8

Les autorités publiques responsables de la mise en œuvre du présent Accord sont le Ministère 
fédéral de l’éducation, de la science et de la recherche de la République d’Autriche et le Ministère 
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des affaires étrangères ainsi que le Ministère de la science, de la technologie, de l’innovation et de 
la communication de la République fédérative du Brésil.

Article  9

Tout différend concernant l’interprétation ou l’application du présent Accord est réglé par la 
Commission mixte. Si le différend ne peut être réglé par la Commission mixte, les Parties se 
consultent par la voie diplomatique.

Article  10 

1. Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du mois qui suit celui durant lequel 
les Parties contractantes se sont notifiées par écrit, par la voie diplomatique, l’accomplissement 
des formalités requises par leur droit interne pour son entrée en vigueur.1. Le présent Accord entre 
en vigueur le premier jour du mois qui suit celui durant lequel les Parties contractantes se sont 
notifiées par écrit, par la voie diplomatique, l’accomplissement des formalités requises par leur 
droit interne pour son entrée en vigueur.

2. Le présent Accord reste en vigueur pour une période indéfinie. L’une et l’autre Partie 
peut le dénoncer à tout moment par voie de notes diplomatiques. La dénonciation du présent 
Accord prend effet dans un délai de six mois à compter de la date de la notification à cet effet.2. 
Le présent Accord reste en vigueur pour une période indéfinie. L’une et l’autre Partie peut le 
dénoncer à tout moment par voie de notes diplomatiques. La dénonciation du présent Accord 
prend effet dans un délai de six mois à compter de la date de la notification à cet effet.

3. Le présent Accord peut être modifié d’un commun accord entre les Parties, par la voie 
diplomatique. Il entrera en vigueur le jour de la réception de la dernière notification écrite 
indiquant que les conditions du droit interne requises pour son entrée en vigueur ont été remplies 
par les Parties contractantes.3. Le présent Accord peut être modifié d’un commun accord entre les 
Parties, par la voie diplomatique. Il entrera en vigueur le jour de la réception de la dernière 
notification écrite indiquant que les conditions du droit interne requises pour son entrée en vigueur 
ont été remplies par les Parties contractantes.

4. La dénonciation du présent Accord n’a pas d’incidence sur les projets communs en cours 
au moment de la dénonciation et menés au titre de celui-ci.4. La dénonciation du présent Accord 
n’a pas d’incidence sur les projets communs en cours au moment de la dénonciation et menés au 
titre de celui-ci.

FAIT à Vienne le 19 juin 2019 en deux exemplaires originaux, chacun en langues allemande, 
portugaise et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergences d’interprétation, 
le texte anglais prévaut.

FAIT à Vienne le 19 juin 2019 en deux exemplaires originaux, chacun en langues allemande, 
portugaise et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergences d’interprétation, 
le texte anglais prévaut.

Pour la rRépublique d’aAutriche  :
IRIS RAUSKALA
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Pour la rRépublique fédérative du Bbrésil  :
MARCOS PONTES

______________


